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Informatique financière

D’après un nouveau rapport 
d’Accenture, les entreprises 
européennes doivent renforcer 

les compétences et infrastructures 
nécessaires pour déployer l’intelligence 
artificielle à grande échelle, afin de com-
bler le fossé croissant de productivité et 
améliorer la compétitivité globale 
de la région. 
 
D’après cette étude, la productivité 
moyenne du travailleur européen 
représente aujourd’hui 76% de 
celle de ses homologues améri-
cains, une baisse significative par 
rapport à la parité observée il y a 
30 ans. Le principal facteur de ce 
recul est le manque d’investisse-
ment continu dans les technologies. 
 
Malgré le récent rapport Draghi sur la compétitivité 
européenne qui identifie l’intelligence artificielle (IA) 
comme une solution potentielle aux défis de produc-
tivité du continent, l’étude d’Accenture révèle que les 
entreprises européennes n’ont pas encore pleinement 
tiré parti de cette opportunité. Actuellement, plus de 
la moitié des 800 grandes entreprises européennes 
interrogées (dont 146 en France), soit 64% en France 
(56% en Europe), n’ont pas encore déployé à grande 
échelle un investissement transformationnel en IA.  
 
Selon Accenture, si toutes les grandes entreprises euro-
péennes (au chiffre d’affaires supérieur à 1 milliard 
d’euros) renforçaient leurs capacités en IA pour attein-
dre le niveau des secteurs les plus avancés, elles pour-

raient générer jusqu’à 200 milliards d’euros 
de revenus supplémentaires chaque année. 
 
Koen Deryckere (portrait), président 
d’Accenture France et Benelux, a déclaré : 

« À une époque où les incertitudes géopo-
litiques s’intensifient, trouver une solution au 
retard de productivité de l’Europe n’a jamais 

été aussi crucial. L’IA représente une 
opportunité unique pour la 

France et pour l’Europe de 
réinventer leur économie et 
de renforcer significative-
ment leur compétitivité. Les 
entreprises européennes 
progressent, mais doivent 
encore mieux tirer parti du 
cloud, moderniser leur 
architecture de données et 

renforcer leurs compétences 
afin d’accélérer le déploiement 

de l’IA et bénéficier de tout son potentiel. Une stratégie 
industrielle coordonnée, incluant une infrastructure 
d’IA partagée et des investissements ciblés, permet-
trait d’éviter la dispersion des initiatives et de garantir 
à toutes les entreprises européennes un accès à des 
capacités de calcul, de R&D et de formation de pointe. 
La France en particulier dispose de tous les atouts 
pour tirer parti de la révolution de l’IA. Il est temps de 
passer à l’action. » 
 
L’étude révèle que les grandes entreprises euro-
péennes adoptent l’IA plus rapidement que les 
petites, ce qui pourrait accentuer les écarts de pro-
ductivité et de compétitivité à l’échelle du continent. 
Près de la moitié (48%) des plus grandes entreprises 
européennes ont déjà déployé à grande échelle au 

moins une initiative transformationnelle en matière 
d’IA générative, contre moins d’un tiers (31%) des 
petites entreprises. Pour l’Europe qui compte une 
proportion plus élevée de petites entreprises que les 
États-Unis, ce segment représente une opportunité 
stratégique majeure.  
 
L’adoption de l’IA varie également d’une industrie à 
l’autre. Certaines, comme l’industrie automobile, l’aé-
ronautique et la défense, sont en tête, tandis que d’au-
tres, telles que les télécommunications et les services 
publics, accusent un retard. Le rapport souligne que 
ces secteurs, qui assurent des infrastructures critiques 
comme l’énergie ou les réseaux numériques, affichent 
un retard en matière d’IA, — et que leur faible matu-
rité en matière d’IA constitue un risque pour la com-
pétitivité et la souveraineté de la région. Le secteur 
industriel, qui représente plus d’un quart du PIB euro-
péen n’a pas, non plus, encore pleinement tiré parti 
du potentiel de l’IA. Ces disparités soulignent la néces-
sité d’adopter une approche plus homogène de l’IA 
dans l’ensemble des secteurs. 
 
Le rapport identifie également les capacités clés — 
des données aux talents — que les entreprises doivent 
développer pour tirer pleinement parti de leurs inves-
tissements en IA. Ces capacités sont relativement bien 
réparties entre les pays, avec une légère avance pour 
la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la Suisse, 
par rapport à l’Italie et l’Espagne. 
 
Pour tirer pleinement parti des bénéfices de l’IA, le 
rapport appelle au développement d’un écosys-
tème européen de l’IA robuste et compétitif. Cela 
implique notamment de soutenir les petites entre-
prises dans leur montée en compétence sur l’IA, de 

favoriser un écosystème européen souverain en 
matière d’IA, et de mettre en place une stratégie 
industrielle coordonnée. L’éducation à l’IA et la for-
mation de la main d’œuvre sont également des 
enjeux majeurs : 60% des travailleurs européens 
redoutent une perte d’emploi liée à l’IA, et 36% esti-
ment ne pas être formés suffisamment pour l’utili-
ser efficacement. 
 
Le rapport identifie plusieurs freins à l’adoption de 
l’IA à grande échelle, parmi lesquels le manque de 
fondations solides en matière de données, la diffi-
culté à constituer des équipes pluridisciplinaires, les 
risques liés à la sécurité et à la confidentialité ainsi 
que la complexité à démontrer la valeur écono-
mique de l’IA.  
 
Pour surmonter ces défis, le rapport recommande : 
- Infrastructure de données : investir pour suppri-
mer les silos et mettre en place une base de données 
intégrée, fiable et de haute qualité. 
- Équipes pluridisciplinaires : miser sur le dévelop-
pement des talents, en offrant des formations et des 
possibilités d’apprentissage continu, pour acquérir 
et entretenir l’expertise nécessaire. 
- Risques de sécurité : mettre en place une infra-
structure numérique sécurisée pour limiter les 
failles, éviter la redondance et réduire la dette tech-
nologique. 
- Valeur commerciale : sélectionner et mettre en 
œuvre des cas d’usage concrets, dont la rentabilité 
a été démontrée. 
- Connaissances en IA : renforcer la formation et 
l’accompagnement des collaborateurs, tout en veil-
lant à ce que les outils d’IA soient accessibles et 
faciles à utiliser. 

Les entreprises européennes doivent accélérer l’adoption  
de l’IA pour rattraper leur retard de productivité

On 25 June 2025, the European 
Commission published its 
proposal for an EU Space 

Act, creating a harmonised legal 
framework on the safety, resilience 
and sustainability of space activi-
ties within the EU. Harmonized 
rules should facilitate European 
companies to grow and oper-
ate across borders. In addition 
to the Luxembourg “Space 
for Finance” initiative, the fi-
nancial and insurance sector 
can also benefit from a 
clearer and harmonised reg-
ulatory framework for space 
activities.  
 

EU Space Act in short 
 
In short, the EU Space Acts (the “Act”) aims to har-
monise the legal framework for space activities across 
the EU in three core areas, namely the safety, resilience 
and environmental sustainability. The Act sets out 
minimum key rules for tracking space objects and 
mitigating space debris (safety), ensuring physical and 
cybersecurity requirements to protect European space 
infrastructure including ground segments (resilience), 
and assessing the environmental footprint of their 
space activities (sustainability).  
 
A central and publicly available Union Register for 
Space Objects (URSO) will list all space service 
providers that are allowed to freely provide their ser-
vices across the EU, including third-country space op-
erators and international organisations. Upon 
registration, providers will receive an e-certificate con-
firming compliance with the Act. The proposal will 
be subject to discussions in the European Parliament 
and Council before its final version is voted on and 
will likely undergo amendments. The current pro-
posal provides for application from 1 January 2030. 
 

Who is concerned? 
 
The Act will apply directly to (i) public and private 
space operators, including operators of space objects, 
but also launchers, launch site operators and 
providers of in-space services, (ii) collision avoidance 
service providers, (iii) primary providers of space-
based data, which does not only refer to (earth) ob-
servation data but can also include for example 
satellite-based telecom providers, and (iv) interna-
tional organisations providing space services or 
space-based data in the EU and operating space ob-
jects for these purposes.  
 
The Act applies to both publicly and privately owned 
and operated space assets, including dual-use assets 
under civilian control. Only space objects exclusively 

used for defence or national security purposes, 
or temporarily placed under military opera-
tion and control, fall outside its scope. Al-
though some derogations exist, non-EU 

space operators and launchers offering 
services to EU space operators or related 
to EU space assets will have to comply 
with the same obligations as their EU-
based counterparts. The European Com-

mission (not Member States’ 
authorities) will oversee non-EU 
space operators through their 
designated EU-based legal rep-
resentatives.  
 
The broader space industry 
supply chain will be indirectly 
affected. Supplier contracts 
must include mandatory ele-
ments such as information se-

curity requirements, obligations 
to provide data needed by the space operator to cal-
culate the environmental footprint of its activities, 
and provisions ensuring compliance of space objects 
and components with legal design and manufactur-
ing standards. 
 

Obligations of space operators 
 
Besides mandatory authorisation and registration, 
a mix of technical, organisational and governance 
obligations apply to space operators. Research and 
education institutions as well as small-sized enter-
prises may benefit from certain exemptions and 
simplified regimes.  
 

Authorisation and registration 
 
Member States may grant authorisations only to 
space operators meeting the Act’s requirements. 
Once authorised, the space operator may register in 
the URSO and receive an e-certificate confirming 
compliance. Satellite constellations may, under cer-
tain conditions, benefit from a simplified ‘single au-
thorisation’ regime. Under this, one authorisation 
may cover the entire constellation based on the as-
sessment of a single satellite, while authorities retain 
the right to inspect others in the constellation.  
 
Member States must recognise the authorisations is-
sued by others, but only as regards EU-level require-
ments. Member States may still apply more stringent 
national standards. As a result, a full level playing 
field is not guaranteed and forum shopping cannot 
be excluded.  
 

Safety-related obligations  
 
Spacecraft operators and launchers must meet specific 
safety obligations. For example, launchers must sub-
mit a launch and flight safety plan as well as space de-
bris mitigation plans containing debris control 

measures and end-of-life disposal plans. Spacecraft 
operators must subscribe to collision avoidance ser-
vices, ensure spacecraft manoeuvrability, comply 
with space traffic coordination requirements, justify 
their orbital choices, and submit space debris and light 
and radio pollution mitigation plans.  
 

Resilience-related obligations 
 
Space operators - including spacecraft operators, 
launchers, launch site operators and in-space service 
providers - must manage, in accordance with the 
principle of proportionality, risks to both their net-
work/information systems and physical infrastruc-
ture. Measures similar to those under the Digital 
Operational Resilience Act (DORA) for the financial 
sector, include, among other things, cybersecurity 
policies and staff training, identity and access control 
protocols for ground segments, business continuity 
and response and recovery plans, testing pro-
grammes for network and information systems - in-
cluding threat led penetration testing (TLPT) prior to 
launch, crisis communication strategies and incident 
management processes.  
 
In principle, the Act’s requirements will take prece-
dence over those of the NIS2 Directive concerning 
space infrastructure ground segments. However, in-
cident reporting obligations under the Act will apply 
without prejudice to the reporting obligations pur-
suant to the NIS2 and CER Directives. As with NIS2, 
the management body of a space operator may be 
held liable for risk management implementation.   
 
Operators sharing cybersecurity information on a 
voluntary basis must ensure arrangements protect 
sensitive data and comply with business confiden-
tiality, personal data protection, and competition 
law. These arrangements must include mandatory 
elements such as specific conditions to enter, specific 
operational aspects such as the use of dedicated ICT 
platforms and details governing the involvement of 
public authorities.  
 

Sustainability-related obligations 
 
Space operators must comply with environmental 
sustainability requirements. These include calculating 
and declaring the environmental footprint of their ac-
tivities as part of the authorisation process. The decla-
ration must include an electronic footprint certificate 
issued by a qualified technical body for space activi-
ties. Aggregated datasets from these declarations may 
be made publicly available via a central database. 
 

Support for companies 
 
It is no coincidence that the European Commission 
published its Vision for a European Space Economy on 
the same day as the Act. The Vision outlines over 40 
actions to strengthen the EU’s space ecosystem, in-
cluding support for emerging areas such as space 

mining and in-space resource utilisation which are 
key interests for the Luxembourg space ecosystem.  
 
The Act includes targeted initiatives to support space 
commercialisation and improve access to finance. 
For example, the European Commission commits to 
co-funding joint R&D projects in areas such as en-
cryption technologies, on-board safety systems and 
in-space operations and services (ISOS) technologies. 
Vouchers will be made available for coaching pro-
grammes related to environmental footprint calcu-
lations. Further, initiatives will also be introduced to 
support SME access to TLPT services within the EU. 
A centralised information portal will help operators 
navigate and implement the Act.  
 

Effect on finance and insurance sector 
 
The use of space-based data is increasingly impor-
tant to the finance and insurance sector. In this con-
text, the Luxembourg Space Agency and the 
European Investment Bank launched their “Space 
for Finance” partnership in May 2025, aiming to ex-
pand the satellite data usage in the financial domain.  
 
Thanks to the Act’s (cyber)security and resilience re-
quirements, banks and investors will be able to place 
greater trust in the reliability of satellite-based data. 
This enhanced confidence could, for instance, sup-
port ESG reporting and compliance. Space-based 
data can thus certainly improve financial services’ 
reporting and sustainability efforts. Investors will 
benefit from a clearer, harmonised regulatory 
framework which includes e-certification, manda-
tory registration, and publicly available data related 
to the environmental footprint of space activities.  
 
The insurance sector which already uses space-based 
data, such as Earth Observation (EO) imagery, to val-
idate claims and assess natural disaster damage, may 
also benefit from the Act’s positive impact on the 
safety and resilience of space activities, which they 
can integrate in their own risk assessments.  
 

Conclusion 
 
The Act marks a significant step towards a unified 
and forward-looking regulatory framework for 
space activities across the European Union. By es-
tablishing clear rules on safety, resilience and sus-
tainability, the Act not only strengthens the security 
and environmental integrity of Europe’s space in-
frastructure but also creates a more predictable en-
vironment for businesses, investors, and insurers. 
As the legislative process unfolds, the final shape of 
the Act will determine how effectively it balances 
regulatory oversight with industry growth and 
competitiveness.  
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